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-1 des termes généraux, je crois que non seu-
lement le député hâtera les choses. mais que
de plus, il ne:s'éloignera pas de la question.

M. Carter: Vous avez dit "numéros", mon-
:Sieur l'Orateur. Je suppose que vous n'avez
*pas voulu parler de numéros tarifaires car
ce. bill et les listes mentionnent un certain
nombre de numéros tarifaires dont je n'ai
pas parlé. Au tout début, j'ai parlé en parti-
culier de certains numéros tarifaires, surtout
du numéro 124b, qui est compris dans le bill,
-mais je voulais tout simplement souligner
au ministre qu'en étendant le principe dont

-s'inspire ce bill, on aiderait bien des secteurs
de l'industrie de la pêche, surtout en ce qui
-a trait aux appareils de sauvetage.

La loi sur la marine marchande du Canada
impose une certaine réglementation aux pro-
priétaires de bateaux. Pour se conformer à

'cette loi, ils doivent faire de fortes dépenses
qui leur causent des embarras et parfois en-
.travent l'industrie de la navigation et surtout
l'industrie de la pêche. Il me semble que la
-ministre devrait avoir pour principe, dans
les cas où l'équipement de sauvetage est né-
.cessaire, ou dans d'autres cas analogues, que
le gouvernement aide autant que possible
les propriétaires de bateaux à se procurer ce
qu'il y a de mieux sur le marché. Le meilleur
qu'on puisse se procurer en ce moment, c'est
ce radeau de sauvetage en caoutchouc qui

-est hors, de la portée de bien des gens. Si
l'on réduisait ce tarif ou si cet article était
admis en franchise, non seulement l'industrie
de la pêche, mais aussi l'industrie du cabo-
tage et des transports maritimes en général
en tireraient grand profit. .

(La motion est adoptée, le bill est lu pour
la 2« fois et la Chambre, formée en comité
sous la présidence de M. Flynn, passe à l'exa-
men des articles.)

Sur l'article premier-"Fibres artiicielles
ou synthétiques".

M. Benidickson: Monsieur le président,
-étant donné que le ministère du Revenu
national sera appelé à appliquer les dispo-
sitions de ce projet de loi et celles les listes
qui y sont jointes,-si nous adoptons ces dis-
positions,-le ministre peut-il nous dire quelle
attention il a accordée aux instances de l'in-
dustrie, qui se plaignait, notamment, de n'être
pas traitée comme il convient au sujet du
remboursement du trop-perçu en droits de
douanes découlant d'une, modification des
taux? Le ministre doit être bien au fait des

-protestations de. la Chambre de commerce
-du Canada. Je suis sûr que cette association
a étudié le problème à fond. Elle prétend que

le ministre du Rleveriu national a certains pri-
vileges d'appel, et ginsi de suite et qu'il dis-
pose. de longs délais pour exercer son droit
de discrétion. Il n'y a cependant pas récipro-
cité-en la matière et le contribuable n'est pas
automatiquement averti par le ministère d'un
changement intervenu par décision ou par loi.
Il lui faut en appeler par les voies officielles
si le ministère ne juge pas bon de reconnaître

-spontanément qu'il s'est trompé et, que la loi
est nouvelle, et s'il n'effectue pas le rembour-

-sement qui s'impose.
Le ministre se rappellera avoir reçu le mé-

ömoire -de la Chambre de commerce, portant
sur cette question. Je le renvoie à la page 13
du mémoire présenté-cette année au ministre
des. Finances et au ministre du Revenu na-
tional. Je ne vois aucun changement ici qui
touche cette question. J'imagine que les chan-
,gements sont peut-être apportés à la loi sur
les douanes plutôt qu'au tarif des douanes.

L'hon. M. Fleming: Monsieur le président,
le mémoire dont l'honorable député a parlé
était, il est vrai, adressé à mon collègue le
ministre du Revenu national comme à moi-
même; mais lorsque la Chambre de commerce
du Canada l'a présenté,--elle a -adressé cette
partie du mémoire à mon collègue le ministre
du Revenu national, comme il convenait
d'ailleurs. Ce n'est pas une question qui touche
le tarif douanier; c'est une question qui inté-
rese la loi sur les douanes et le moment op-
portun de soulever cette question serait lors de

-l'étude des crédits de mon collègue le mi-
nistre du }ievenu national.

M. Benidickson: Eh bien, monsieur le pré-
sident, je ne suis pas entièrement satisfait à
cet égard. Nous nous rendons tous compte que
nous- bMdion la loi' et que par conséquent,
le taux des droits est, çifférent. Je vois dans le
mémoire de la Chambre de commerce du
.Canada que les modifications apportées à la
loi ne sont pas toujours portées à la connais-
sance des percepteurs douaniers locaux. Par
conséquent, les contribuables acquittent des
droits -à l'ancien taux et le gouvernement
ne consent -pas facilement à rembourser mais
insiste pour que le contribuable interjette
appel en bonne et due forme.

La Chambre de comrnerce du Canada dit
aussi que les appels ne -devraient pas être

-coûteux, qu'on devrait pouvoir interjeter ap-
pel auprès d'une commission d'appel en ma-
tière de tarif- des douanes ambularites sem-

-blable- à celle qui s'ocupe des cas d'impôt sur
le revenu. Par conséquent, i nous modifions
ces tarifs douaniers, j'espère que le ministre
des Finances songera à débarrasser les. con-
tribuables de toute chinoiserie administrative
inutile pour ce qui est d'obtenir les ajuste-
ments qui. résultent des modifications que
nous allons peut-être fai7e à ces tarifs.
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